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par Edouard Cruysmans, le 8 octobre 2012 

La RTBF a-t-elle violé son obligation de pluralisme en invitant peu le Parti Populaire de 

Mischaël Modrikamen dans ses débats politiques ces deux dernières années ? 

Le juge des référés du tribunal de première instance de Bruxelles a répondu positivement à 

cette question, et invite la RTBF à respecter dans le futur cette obligation. 

En pleine campagne électorale, les médias de masse représentent pour les partis politiques un 

enjeu considérable. Leur accès est toutefois réglementé, en ce qui concerne la RTBF, par un 

dispositif électoral. 

Explications par Edouard Cruysmans, assistant à l’Université Catholique de Louvain et aux 

Facultés Universitaires Saint-Louis. 

En cette période de campagne électorale, les partis politiques souhaitent présenter leurs idées 

politiques au plus grand nombre dans le but de séduire l’électorat le plus large possible. Alors 

qu’internet est devenu pour beaucoup de candidats un support inévitable, les médias de masse, 

que sont la télévision et la radio, demeurent incontournables. Leur impact auprès des électeurs 

est tel que tous les partis souhaitent pouvoir y défendre leurs opinions. L’accès à la tribune 

médiatique représente par conséquent un enjeu fondamental pour l’ensemble des formations 

politiques, et sans doute davantage encore pour les partis disposant de peu d’élus. 

C’est précisément dans ce contexte que le juge des référés du tribunal de première instance de 

Bruxelles a rendu le 24 septembre 2012 une ordonnance condamnant le radiodiffuseur public 

de la Communauté française, la RTBF, pour non respect de son obligation de pluralisme. Le 

litige fait suite à une plainte déposée par le Parti Populaire (ci-après le PP) présidé par 

Mischaël Modrikamen, qui reproche à la RTBF de ne pas l’avoir suffisamment invité dans ses 

diverses émissions politiques, tant en radio qu’en télévision, alors que des représentants des 

autres partis étaient systématiquement présents. Le juge a suivi le raisonnement du PP. Il 

constate qu’entre octobre 2010 et juin 2012 le PP n’a eu que trois possibilités de débattre sur 
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les plateaux de la RTBF, ce qui de prime abord contrevient à l’une des missions du service 

public, le respect du pluralisme. 

La condamnation de la RTBF sonne toutefois plus comme un avertissement que comme une 

réelle sanction. En effet, aucune mesure n’a été prise à son encontre. Le juge a simplement 

enjoint la RTBF à respecter pour l’avenir ce principe de pluralisme en conviant plus 

régulièrement des représentants du PP. Il a estimé que prononcer des mesures précises 

contreviendrait à la liberté d’organisation dont jouit la RTBF. Le pluralisme est établi à 

l’article 3 du décret du 14 juillet 1997 ‘portant statut de la Radio-Télévision belge de la 

Communauté française’. Cette disposition précise que les programmes de la RTBF doivent 

permettre de « rassembler des publics les plus larges possibles » en veillant à « refléter les 

différents courants d’idées de la société, sans discrimination, notamment culturelle, raciale, 

sexuelle, idéologique, philosophique ou religieuse […] ». 

Faut-il comprendre cet article comme créant une obligation pour la RTBF de concéder du 

temps d’antenne à tous les partis ? En d’autres termes, l’article 3 peut-il être perçu comme 

conférant un réel droit pour les partis à accéder aux médias publics ? 

Avant de répondre à cette question, il faut souligner le contexte général de l’article 3. La 

disposition n’est en effet pas propre au corpus de règles particulières applicables en période 

électorale. L’accès à la tribune médiatique par les partis politiques fait en effet l’objet de 

dispositions différentes selon que l’on est en période électorale ou hors d’une telle période. 

Tenant compte de cette précision, la question posée ci-avant doit à mon sens recevoir une 

réponse négative. Un jugement du 9 mai 2006 du tribunal de première instance de Bruxelles a 

d’ailleurs précisé que l’article 3 ne crée pour les partis politiques qu’« un droit subjectif à ce 

que leurs idées soient traitées sans discrimination par les programmes des médias publics ». 

Toutefois, en période électorale, des tribunes politiques sont concédées par la RTBF. Elles 

sont réglementées par un dispositif électoral élaboré par la RTBF avant chaque scrutin (pour 

les élections communales et provinciales du 14 octobre 2012, le dispositif est disponible ici). 

Des règles spécifiques concernent notamment les « listes démocratiques francophones non 

représentées en groupes politiques reconnus au parlement de la Communauté française ». 

Entrant dans cette catégorie, le PP dispose par ce biais de tribune électorale en radio, en 

télévision et sur internet, selon des modalités précises. 

Au regard de ce dispositif, la RTBF estime que le principe de pluralisme est tout à fait 

respecté, ce que conteste le PP. En outre, elle ne partage pas l’analyse faite par le juge et a 

décidé d’interjeter appel. Face à l’inertie de la RTBF et sa volonté de ne pas modifier son 

dispositif électoral, le PP a mis en demeure le radiodiffuseur public et menace de nouvelles 

actions judiciaires. Affaire à suivre… 
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